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2SOUS EMBARGO

Le problème

Les inondations et les feux de forêt
sont les plus grands risques 
climatiques menaçant les logements 
canadiens

La construction de logements 
se poursuit 

en zone inondable ou à risque 
de feux incontrôlés

L’accélération de cette 
construction va selon toute 
vraisemblance empirer le 

problème

Les coûts que cela entraînera 
seront néfastes à 

l’abordabilité pour toute la 
population canadienne
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Partout au 
Canada, de plus 
en plus de 
logements sont 
construits en 
zone inondable
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Nous avons…

… projeté où se bâtiront 
les 5,8 M de nouvelles 
habitations d’ici 2030 
sous le régime des politiques 
actuelles

… modélisé le risque d’inondation et 
de feu incontrôlé pour les 
16 M d’habitations existantes 
+ les 5,8 M qui vont s’ajouter

… étudié les enjeux des 
communautés autochtones pour 
la construction de logements 
résistants au climat

… exploré les politiques 
prometteuses au Canada et à 
l’international pour atténuer 
les risques

… évalué les politiques actuelles de 
logement, d’aménagement du 
territoire et autres qui influencent 
les décisions 
de développement
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Modéliser le risque d’inondation et de feu 
incontrôlé 
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Projeter l’emplacement des nouvelles 
habitations



Les cadres 
politiques pour les 
inondations sont 
incohérents et 
généralement 
laxistes



Sous le régime des 
politiques actuelles, 
les nouvelles 
constructions 
ajoutent 
considérablement 
aux risques 
d’inondation



Il suffirait de rediriger 
la construction d’une  
petite proportion des 
habitations en lieu sûr 
pour réduire les 
nouveaux dommages 
liés aux inondations de 
près 
de 80 %



Les dommages 
aux habitations 
sont très 
sensibles aux 
seuils de risque 
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Nos constats

Les dommages causés aux nouveaux logements 
par les inondations et les feux de forêt 
pourraient coûter des milliards aux ménages et 
aux contribuables

Les politiques d’utilisation du territoire 
laxistes sont l’un des principaux 
moteurs de la construction risquée

Il est possible d’éviter le développement résidentiel 
des zones à haut risque pour considérablement 
réduire les pertes sans limiter la création de 
logements

Le problème des politiques d’utilisation du 
territoire laxistes est exacerbé par les 
lacunes d’autres politiques

Le manque d’information sur les risques 
climatiques nuit à la prise de décisions 
éclairées en matière de logement
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Recommandations

Les gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux devraient favoriser les investissements 
dans le logement et les infrastructures en zone à 
faible risque

Les gouvernements provinciaux et territoriaux 
devraient renforcer les politiques d’utilisation du 
territoire de manière à 
éviter la construction en zone à haut risque

Les gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux devraient revoir les 
programmes d’aide aux sinistrés pour 
décourager la construction risquée

Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux 
devraient actualiser de toute urgence l’information sur 
les risques et en obliger la divulgation dans les 
transactions immobilières

Le gouvernement fédéral devrait donner le 
pouvoir et les moyens aux communautés 
autochtones de bâtir des logements résilients au 
climat dans des zones sûres
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Le logement le plus 
abordable est celui
qui n’a pas sans 
cesse à être 
reconstruit
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